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FLASH INFO  ISR
*L’Investissement Socialement Responsable, ou ISR, est  un placement qui vise à concilier performance économique et impact social et 
environnemental en finançant les entreprises et les entités publiques qui contribuent au développement durable quel que soit leur secteur 
d’activité. En influençant la gouvernance et le comportement des acteurs, l’ISR favorise une économie responsable - Définition AFG-FIR.

*

L’appel d’Emmanuel Macron aux investisseurs et 
chefs d’entreprise

Lors du Forum de Davos de fin janvier dernier, Emmanuel 
Macron a lancé un vigoureux appel à la responsabilité 
des investisseurs et des chefs d’entreprises mondiaux : 
« la recherche de la croissance à tout prix, nous a parfois 
fait oublier ce que les peuples sont prêts à accepter pour 
l’obtenir ». Il n’a pas hésité à dénoncer une croissance « de 
plus en plus injuste » tournant le dos au partage équitable de 
la valeur ajoutée pour ne profiter qu’aux 1% les plus riches. 
Enfin, le Président français n’y est pas allé par quatre chemins : 
« Il existe des biens communs qu’il vous appartient de 
financer, non pas pour votre profit personnel, mais pour celui 
de tous. Occupez-vous de ces biens communs que sont 
le développement économique durable, l’environnement, 
la santé, l’éducation, la sécurité et la cohésion sociale, les 
droits de l’Homme ».

Source : Les Échos 

 
Le nouveau Code minier de la RDC inquiète les 
producteurs de cobalt

Très peu de marchés sont aussi dépendants d’un seul 
fournisseur. Celui du cobalt est tout à fait singulier : en 
effet, les fabricants de batteries rechargeables pour 
les smartphones, les ordinateurs, et pour les véhicules 
électriques (dont le marché explose), doivent s’en remettre 
avant tout à la République Démocratique du Congo pour 
s’approvisionner. Et cette dépendance devrait s’accentuer : 
dans 5 ans la proportion de cobalt en provenance de RDC 
devrait atteindre 70%. Objet de toutes les convoitises, en 
2 ans son prix a été multiplié par 3,7 : envolée historique 
voire unique dans le marché des matières premières cotées. 
À la bourse des métaux de Londres, son prix est passé de  
75 000 à 81 250 dollars la tonne depuis mi-janvier. 
Assise sur la moitié des réserves mondiales de cobalt, 
la RDC demeure pourtant l’un des pays les plus pauvres 
au monde. Son Président, Joseph Kabila, a décidé de tirer 
profit de l’expansion considérable à venir de ce métal 
« stratégique ». Comment ? En modifiant le Code minier : 
la loi, en attente de promulgation, prévoit  I) une hausse 
des redevances (+ 10%), II)  la levée immédiate d’une 
clause de stabilité qui dispensait les détenteurs de permis 
de se conformer à tout nouveau code pendant 10 ans, et, 
III) l’instauration d’une taxe sur les superprofits quand son 
prix dépassera de 25% le cours initialement indiqué dans 

             RSE : RESPONSABILITÉ SOCIALE DE L’ENTREPRISE l’étude de faisabilité du projet...En revanche rien concernant 
la question des « creuseurs » qui sont parfois des enfants. 
Ces annonces font blêmir les producteurs étrangers 
installés en RDC : depuis plusieurs semaines, ceux-ci 
tentent de se faire entendre et de convaincre l’État de ne 
pas les mettre en place : « Code inconsidéré, inacceptable, 
mise en péril de nos activités, diminution de la confiance 
des investisseurs dans l’environnement réglementaire 
de la RDC  », etc... Les arguments ne manquent pas.  
À Londres, où Randgolg est coté, l’action a chuté de 15% 
depuis début 2018. Pour Glencore, premier négociant 
et premier producteur de cobalt, ces évolutions tombent 
particulièrement mal, puisque le groupe a prévu de doubler 
sa production...

Source : L’Usine Nouvelle

 
L’indispensable ressource

40 à 50 milliards de tonnes en sont consommées chaque 
année, 10 000 tonnes sont nécessaires pour construire 1km 
d’autoroute et 30 000 tonnes pour 1km de voie ferrée, il 
représente 46% de la composition du béton ; produit de 
siècles d’érosion, il est la ressource naturelle la plus utilisée 
au monde, celui du désert est trop rond et trop lisse pour 
s’agréger sous forme de matériau, celui de mer doit être rincé 
pour éviter la corrosion des bâtiments, et le seul exploitable 
est celui des rivières. 
Vous avez deviné? 
L’industrie extractive du sable, qui pèse environ 200 milliards 
de dollar par an, est en pleine effervescence tirée par le 
boom des constructions en Asie, et plus particulièrement 
en Chine et en Inde. Si la construction absorbe 70% de 
celui extrait à travers le monde il est également très prisé 
par les petits États pour gagner des terres sur la mer, par 
des îles menacées par la montée des eaux, mais aussi dans 
l’extraction du pétrole par fracturation, la fabrication de 
puces informatiques, des panneaux solaires, du papier de 
verres, de détergent, en cosmétique, dentifrices. Bref, le 
sable est indispensable !
Plusieurs pays asiatiques, dont les rivières sont tapissées 
de sable d’excellente qualité, en ont fait leur business, 
sans se soucier des impacts sociaux et environnementaux : 
déplacement de populations, déséquilibre de la biodiversité 
etc… En décapant les fonds riches en nutriments les 
pelleteuses soulèvent boues et sédiments qui étouffent la 
vie marine, les mangroves périssent, les puits s’assèchent, les 
berges et les ponts s’effondrent etc ...
Plusieurs moratoires ont été déclarés, en particulier au 
Cambodge, mais sont le plus souvent incomplets et 
contournés.

Source : Les Échos
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           ENVIRONNEMENT 

Débat public

En février s’est ouvert le débat public sur le projet 
Montagne d’or en Guyane, porté par le consortium  
russo-canadien Nordgold et Columbus Gold. Située dans 
la forêt amazonienne, en bordure d’une réserve biologique, 
la concession minière s’étend sur 15,24km2. Il s’agit du 
plus gros projet aurifère de France, dont les retombées 
financières sont estimées à 3 milliards d’euros. Les travaux 
d’exploration commencés en 1994 ont permis d’estimer 
le gisement  exploitable à 85 tonnes. Le démarrage de la 
production est prévu en 2022, pour 12 ans. L’entreprise 
prévoit ensuite une remise en état du site et un suivi pendant 
30 ans. Les défenseurs de ce projet mettent en avant la 
création de 750 emplois directs et 3 000 indirects, dans une 
région où le chômage atteint 22%. 
Mais les opposants décrient d’une part un mirage 
économique comparé aux bénéfices qu’apporterait le 
développement de l’activité touristique et d’autre part 
un impact environnemental lourd (émission de GES, 
consommation d’électricité, pollution par des produits 
toxiques). En réponse à ces craintes, la Compagnie minière 
assure que 55% de la surface concernée est constituée 
d’habitats dégradés à faible potentiel écologique, que ce 
projet est en conformité avec les normes environnementales 
françaises et européennes, et enfin outre la création 
d’emploi, il permettra de limiter l’orpaillage illégal et très 
polluant qui concerne environ 15 000 travailleurs clandestins.

Source : l’Usine Nouvelle – Novethic

Green Bonds

Selon Standard & Poors Global Ratings, le marché mondial 
d’obligations vertes (green bonds) devrait atteindre 
200 milliards de dollars en 2018. Si la croissance, de +30% 
cette année, est inférieure aux « habituels » +80%  moyens 
annuels depuis 5 ans, elle reflète cependant une forte 
croissance de la part des émetteurs privés : entreprises, 
banques et plus récemment concepteurs de produits 
financiers verts. Sur le plan géographique l’agence de 
notations décrit également quelques évolutions : le Vieux 
Continent est toujours en tête des émissions mais les  
États-Unis le talonnent, avec un doublement en 2017  résultat 
d’un engagement fort des États, des municipalités et des 
entreprises malgré la « volatilité » des politiques climatiques 
au niveau fédéral. Quant aux émetteurs de pays émergents 
ils poursuivent leurs engagements, portés surtout par la 
Chine, l’Inde et le Mexique. 
Du côté des obligations vertes souveraines, la Belgique, le 
Maroc et la Suède pourraient rejoindre prochainement le 
groupe des leaders que sont la Pologne, la France, les îles 
Fidji et le Nigéria. Ce dynamisme s’explique entre autres 
par un renforcement du soutien des politiques et des 
régulateurs. S&P note à ce propos, le rôle pionnier de la 
France, avec en 2016 l’adoption de la loi de transition 
énergétique.

Source : Novethic – Les Échos
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Première centrale d’Europe pour le recyclage des 
métaux non ferreux

Dans la zone portuaire de Gand, en Belgique,  Suez va 
construire la première usine d’Europe de recyclage des 
métaux provenant de mâchefers d’incinération. Prévue pour 
fin 2018, elle traitera les flux venus de Belgique, France, 
Royaume Uni et Pologne et aura une capacité de 12 000 
tonnes/an.
Chaque année, entre 140 et 150 millions de tonnes de 
déchets sont incinérés dans l’UE. Les résidus, appelés 
mâchefers, qualifiés d’ultimes (non recyclables), sont 
aujourd’hui utilisés pour les remblais, les terrassements (sous 
couches routières, pistes d’atterrissage) ou, après mélange 
avec du ciment, comme blocs de construction empilables. 
Or ces mâchefers contiennent jusqu’à 10% de particules 
de métaux non ferreux tels qu’aluminium, cuivre, plomb, 
zinc, voire or et argent. Cette innovation, dont le procédé 
a été élaboré en interne, marque une nouvelle étape de 
l’économie circulaire, où les métaux non ferreux récupérés 
pourront être réintroduits dans la chaine de production, 
fonderies et autres raffineries métallurgiques.

Source : Impact Entreprise 


